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Cha1nbre des .Représentants. 

sgssJON DE 1B41 - 1842. 

PROJET DE LOI SUR L'INSTRUCTION PRIDIA.Il\E. 

AMENDEl\'rnN'I'S (,) ADOP'fÉ~ AU PRE!HIER VOTt~. 

TITRE PREMIER. 

Disposüions genérates. 

ARTICLE PREllllElL 

Il y aura clans chaque commune du royaume au moin» 
une école primaire, établie dans un local convenable. Toute­ 
fois, en cas de nécessité, deux ou plusieurs communes 
voisines pourront être autorisées à se réunir pour fonder ou 
entretenir une école. 

AR'l'. 2. 
Lorsque dans une localité il est suffisamment pourvu aux 

besoins de l'enseignement primaire par les écoles privées, 
la commune peut ètre dispensée de l'obligation d'établir 
elle-même une école. 

AnT. 8. 

La commune pourra être autorisée à adopter, dans la 
localité même , une ou plusieurs écoles privées réunis­ 
sant les conditions légales pour tenir lieu de l'école com­ 
munale. 

(1) Les amendements sont imprimés en caractères itaiiqwo«, 



AaT. 4. 

Dans les cas prévus par les articles précédents, la dépu­ 
tation permanente du conseil' provincial , sauf recours au 
Roi, statue sur les demandes de dispense ou d'autorisation, 
faites par la commune. 

Il sera annuellement constaté par les soins du gouverne­ 
ment, s'il y a lieu ou non de maintenir la dispense ou l'au­ 
torisatùm, En cas de négative, la dispense ou l'autorisauon 
sera retirée par arrëtë royal. 

ART, 5. 

Les enfants pauvres reçoivent l'instruction gratuitement. 

La commune est tenue de la procurer à tous les enfants 
pauvres dont les parents en font la demande, soit dans son 
école communale, soit dans celle qui en tient lieu, ou dans 
toute autre école spécialement désignée a cet effet par elle, 
en conformité des art. 3 et 4. 
Le conseil communal fixe, tous les ans, le nombre d'en-. 

fants indigents qui, dans chaque commune, doivent recevoir 
l'instruction gratuite, ainsi· que la subvention. à payer de ce 
chef, ou, s'i'ly a lieu, la rétribution due par élè?Je, Cette liste, 
a(nsi· que le montant de la subvention ou la quotité de la 
rétrihuti'on, est approuvée par la députation permanente, 
sauf recours au Roi. 

AaT. 6. 

L'instruction primaire comprend nécessairement l'ensei­ 
gnement de la religion et de la morale, la lecture, l'écri­ 
ture, le système légal des poids et mesures, les éléments 
du calcul, et, suivant les besoins des localités, les éléments 
de la langue française, flamande ou allemande. 

L'enseignement de la religion et de la morale est donné 
sous la direction des ministres du culte professé par la ma­ 
jorité des é\èves de l'école. 

Les enfants qui n'appartiennent pas à la communion 
religieuse en majorité dans l'école, seront dispensés d'as­ 
sister à cet enseiguement.. 

ART, 7. 

La surveillance des écoles, quant a l'instruction et à l'ad­ 
ministration, sera exercée par l'autorité communale, d'après 
les dispositions cle la loi du 30 mars 1836, et par les inspec­ 
teurs, d'après les prescriptions du titre suivant. 

Quant à l'enseignement-de· la religi'on et de la morale, la 
surveillance sera exercée par les délégués des chefs des cultes. 

Les ministres des cultes et les délégués du chef du culte, 
autant, en. tou.t temps, le droit d'inspecter l'école .. 



c a ) 
L'un de ces dùl{•g11é-~ pourra assister aux réunions canto­ 

ualcs do11L il cst.purlé à l'art. 14(10), et diriger ces r{•uuionc, 
s ous le rapport de l'i nstru ct ion morale et religieuse. 

L' é véq ue cl iocésain et les con sisloircs des cul tes rélribu{·~ 
par l' État, porn· ron L se foi re rcpréscn tor , an près do ln co111- 

mission centrale d'instruction, pnr un déli•gué qui n'aui a 
que vo ix consultative. 

Les évêques cl les consistoir es Ierout connaitre, tous le, 
ans, au ministre de l'intérieur, qui en donnera avis aux 
administrations communales cl provinciales, ainsi qu'aux 
autorités scolaires de chaque rr-ssort , le personnel PL l'org-.1- 
nisation de CC'tlC inspection ecclésiastique. 

Anr. 8. 

Tous les ans, au mois d'octobre, chacun des évéqucs dio­ 
césains et les consistoires pour les écoles appartenant am. 
autres confessions, communiqueront au ministre de l'inté­ 
rieur uu rapport détaillé sur la manière dont l'enseigne­ 
ment de la morale et de lu religion est donné dans k, 
écoles soumises au r<'n:iwc de la présente loi. 

Am-. 9 (1touvea11), 

Les hures destines à l'ensei:vnement primaire sont eranuncs 
par la commission centrale etrzpJ)rouvés par le gouverrwme·nt, 
à t'c.1:ceptùm des ùnres employés erciusioement pour l'ensei­ 
,r;nement de la morale et rie la reft,q:ion, lesquels sont apprQuvr'1· 
prn· les chef.;• des cultes , seuls. 

Les Iicres de lecture emJJloyés en même temps à l' enset • 
ynement de la reh:r;i'on et rie la morale , sont soumis à i'appro­ 
batïon commune du ,r;out·e1·1u1n,,nt et des chefs des cultes. 

ÂR'I', 10 ( nonvoau). 

La nomination des ùi.stitideurs com m ururu.r a heu par fr; 
conseil comm un al , conformément à l'art. 84, n'' 6, de /(I 
loi du 30 mars 1836. 

Pendant /es quatre pre-mi'Jn•s anuries de la truse en caëcu­ 
rtou de la prdscnte loi, toutes les nam in ations seront sou­ 
mises à l'a,qrdation du goui•et"llf'//lf!?zl. Après ce délai, lei 
conseils conunu uaum choisirons /,,1.trs instituteurs parrnt les 
candùlat» qni justifieront d'aroir (i·équcntd avec fruit, pe1t­ 
dant deus: ans au moins, IC's cours nornrau« d'un âtabùsse­ 
ment soumis an r<r;ùne de la présente loi ou ayant, quoru a 
la suri-ci/lance. accepte ce rcr;ww cüp1ds dou» ans. 

Toutefo1·s ~ les conseils communnu.n pourront, arec l'auto­ 
risauon dugourcrnoment, choisir des candidats nejm,ti/ùmt 
pas de /'arcomphsscment cle cette condition. 



( ,. ) 

An-r. 11 (m>11vw11). 

Le conseil communal pourra suspend,» l'i1tstihtlé1t1 1wur 
1m terme qui n'ercàdera pas trois moïs, arec ou sans prùa­ 
tïon de traitement ; le gouvernement sera apJJl'lé a statues 
dl'(imtwemrml sur le maùuren ou la révocation de l'ùtstilu­ 
leur, sur l'avis des inspecteurs, le conseil com m una! l'f l'in­ 
stituteur entendus. 

Le gouvenwment pourra, d'office, suspendre oit rcroquer 
11 ,i ïnetüuteu» communal, en prenant l' auis des inspectcurs, 
le conseil conununal et l'instituteur entendus, 

A1m 12 (nouveau). 

Rn cas de vacance d'une place d'instituteur, soif JJ(tJ' re­ 
»ocation soit autrement, le conseil communal se, a tenu de 
procéder au rempiacement dans les quarante joun, sau] 
fi:cation par le gouvernement d'un délai' plus long; passé Ir> 
terme de quarante jou,rs ou le terme fi,1::d par le gouverne11œnt, 
il sera procëdc d'office pat· celui-ci à la nomination. 

1'1TRE II. 

Inspection. et surveillance, 

§ l". -- lNSl'ECTEUllS CANTONAUX. 

AllT• 13 (9). 

li y aura un inspecteur poUI' un ou plusieurs cantons. 
Ce fonctionnaire est nommé et révoqué par le g-ouvcrne­ 
ment, sur l'avis de la députation provinciale. Ln durée de 
ses fonctions esl de trois ans. 

Il ne reçoit pas de traitement; une ùu(emnüé qut ne 
fil'JJassera pas fr. 400 par canton, sera allouée annuellement 
sur les fonds promuoiau«, 

La moitie at: moins de cette somme sera attribuëe f!(O 
canton à l't'nspecteur, comme ùulemnité fi.l'e, te restant 
étant réservé pour subvenir nuai frais de voyage et de séjour. 

Le nombre des inspecteurs cantonaux esl fixé pai· le 
gouvernement, sur l'avis de la députation permanente du 
conseil provincia 1. 

Chaque inspection s'étend sur les écoles communales et 
sur celles qui en tiennent lieu en vertu de l'art. 3 de la 
pré sen te loi. 

L'inspecteur cantonal se met en rapport avec l'adrninis­ 
tr ation communale. 

Il visite les écoles <le s011 ressort, au moins deux fois l'an. 



11 tient note détailléo des résultats de chaque inspection 
et les consigne dans un registre aocessiblc, en tout temps, 
,1 l'ins1)cctc11r provincial. 

Ce registre contiendra un état statistique du nombre des 
écoles de son ressort et des élèves qui les fréquentent, avec 
indication des méthodes employées dans chaque école et 
du degré de zèle et d'aptitude dont chacun des instituteurs 
fait prenve. 

An:r. 14 (10). 

L'inspecteur eau tonal réunira, eu conférence sous sa 
direction, Du moins une fois par trimestre, les instituteurs 
de son ressort ou de chaque canton. 

Les instituteurs libres peuvent aussi être admis a ces 
conférences, si l'inspecteur le juge convenable. 

Des jetons de présence seront accordés aux instituteurs 
qui y nssisteront. 

Ces conférences auront pour objet tout ce qui peut con­ 
cerner les progrès de I'enseignemcut primaire, et spéciale­ 
ment l'examen des méthodes et des livres employés dans 
les écoles. 

AM'. 15 (11). 

U u rèfflemcnt arrêté par le conseil communal , sur la 
proposi lion de l'inspecteur provincial, l'inspecteur cantonal 
entendu, et approuvé par la députation du conseil prov iu­ 
cial , déterminera, dans chaque commune, la rétributiou 
<les élèves , le mode de recouvremeut , les jours et lc1-, 
hr-u l'C'S du travail , les vacances, le mode de punition et rie 
récompense. 

§ 2,, - lNSl'EGTEUl\S PlWVINCIAUX. 

J\R'L', 16 (I 2). 

ll y aura uu inspecteur dans chaque province. 
Ce fonctionnaire est nommé et révoq ué par le Roi; il 

jouit d'un traitement de fr. 3,000 par au, sut· le trésor 
public. 

Il iuspcctc , nu moins une fois par an, toutes les écoles 
publiques <le sou ressort. 

li doit présider annuellement l'une des conférences d'in­ 
stituteurs mentionnés en l'art. 14 ( 10), el y recueilli!' tous 
les rcuseiguemeuts consignés dans les registres d'inspection 
cantonale. 

Il se met en rapport avec les inspecteurs cantonaux qui 
lui sou t subordonnés dans l'ordre hiérarchique. 



( 6 ) 

AnT. 17 (l3). 

Les inspecteurs provinciaux se réunissent, tous les ans, 
en commission centrale, sous ln présidence du ministre de 
l'intérieur. 

Le ministre pourra les convoquer eu session cxtraordi­ 
naire , quand l'intérêt de l'instruction l'exigera. 

ART, 18 (14). 

Chaque inspecteur provincial soumet à la comunssion 
centrale, pour en délibérer, un rapport sur les écoles pri­ 
maires de s011 ressort, comprenant l'analyse des rcrristrcs 
d'inspection cantonale. La commission réunit, en un seul 
travail général, les renseignements qui sont consignés dans 
ces rapports, sur les écoles, les maîtres et les élèves, en ce 
qui concerne autant les données statistiques que l'usoge des 
méthodes et le zèle el la capacité des instituteurs. Elle 
provoque les améliorations et les réformes jugées néces­ 
saires, et fournit au ministre les renseignements dont il 
pourrait avoir besoin. 

AnT. 19 (15). 

Un diglement d'administration générale déterminera 
plus spécialement, d'après les principes de la présente loi : 

1° Les attributions des inspecteurs et de la commission 
centrale d'instruction; 

2° Les objets des conférences cantonales, ainsi que les 
localités où ces conférences devront s'ouvrir; 

3° L'indemnité à accorder aux inspecteurs cantonaux et 
celles à répartir en jetons de présence entre les institu­ 
teurs; 

4° Les frais de déplacement et de séjour, ainsi que la 
rétribution extraordinaire que touchera le secrétaire de la 
commission centrale d'instruction. 

TITRE III. 

Subsides et moyens d'encouragement. 

§ J•r, - SUBSIDES. 

AllT. 20 (16). 

Les frais de l'instruction primaire sont à la charge des 
communes. La somme nécessaire à cet objet sera portée 
annuellement au budget communal, parmi les dépenses 
obligatoires dont il est parlé à l'art. I 31 de la loi commu­ 
nale. 



( 7 ) 

A ll'l', 21 ( nmt rea 11). 

Le traitement de l'insh'tutcwr est fi,,1.:d par le conseil c:om­ 
munal , sous t' app?'Obation de la dëputo: ion permanente, et 
sauf recours au Roi. Ce traitement ne peut ëtre moindre de 
fr. 2.00. L'insti'tutewr a droit, en outro , à une h abitatum ou 
à une i'ndemnité rie togenzent à fi.ver de commun. accord, sauf' 
recours à la députatùm , en cas de dissentiment. 

AR•r, 2,~ (17). 

Le fonds, donL il est parlé il l'art. 20 ( l G), est destiné: 
1° A lu construction ou à l'entretien du bâtiment 

d'école; 

2° A l'achat des meubles et des livres nécessn ircs ; 
3° A fouruir li I'iustituteu r communal, sou uaitemcnt 

et, le ces échéunt , I'iudemnité de logcmcnt , 

4° A payer, a défaut du bureau <le bienfaisance, la 
rétribution ou la s-ubnentio« due pour les enfants indi­ 
gents. 

A1w. i2 (18). 

.// défaut de [ondations , donations on legs, qui assurent 
un local et un traitement à l'·:in.sti'tuteur, le conseil communal 
. 1/ pourvoira, au moyen à'1en~ allocation. sur son budget. 

L'intervention de la provmce, à i'aïde de subsides, n'est 
obliqatoire que lorsqu'il est constaté que l'allocation de la 
commune, en faveur de l'i°'mrlructi'on primaire, égale le pro­ 
duit de deu» centimes addüïonnel» ait princi"pal des contri­ 
butions directes, san s loi,tefoù que cette allocation puisse e't1·e 
inférieure au crëdü vote pour cet objet, au hudget com m unal 
de 1842. 

L'intervention. de l'État, a l'aide de subsides , n'est obli­ 
gatoire que lo1·squ'i! est constate que la commune a satisfait 
à la disposition prëcëdente, et quel'altocatz"on prooincïaie, en 
[aueur de l'enseignement pri'-znafre, égaie te produit de deux 
centimes additionne! s au prù1,cipaf des comiributions directes, 
sans toutefois que ladite allocation puisse être in/ërieure au 
crédit voté pom· cet objet, wu huclget pronïncial de 1842 . 

Chaque année U sera armee« à la proposition du budget, 
un état detaU!é de l'emploi des fonds ailouës poitr l'i·nstruc­ 
tum. primaire, pendant l'année précédente, tant par l' Étal 
q1,e par les provinces et lm communes. 

AR.T. 24 (19). 

Les fonds votés par les provinces, en faveur de l'instruc­ 
tion primaire, sont destinés aux: objets suivants : 



( u ) 

]" Traitements ou suppléments de traitement aux rust i­ 
tuteurs communaux ou ù ceux qui e11 tiennent lieu; 

2" Subsides pom construct iou , réparation ou ameuhlo­ 
men t de maisons d'école; 

3° Subsides aux caisses de prévoyance en fa veur des 
instituteurs; 

-1° Bourses d'étude pour les aspirants-iustit utcurs ; 

5° Dépenses résultant de I'iuspection cantonale, de la 
tenue des conférences d'instituteurs et des concours. 

ART. 25 (20). 

Une partie du subside voté un nuellcmout par la législn­ 
ture , pour l'instruction primaire, nura pour rlestinntio» spé­ 
ciale : 

1° D'encourager l'établissement de salles d'asile, princi­ 
palement dans les cités populeuses et dans les districts 
manufacturiers; 

2° De favoriser les écoles de dimanche pou!' les adultes; 

3° De propap;cr les écoles connues sous le nom d'ateliers 
<le charité et d'apprentissage. 

, Le gouvernement s'assurera du concours des provinces 
et des communes pour obtenir les résultats q11c ces subsides 
ont pour objet. 

ART. 26 (21). 

Aucitne école ne pourra obtenir ou conserver un subside 
ou une allocation quelconque de la commune, de la province 
ou de l'État, si Fautoritë qui la diti:r;e ne consent a la sou­ 
mettre au régi·me d'ènspection étahli par la pr~ésente loi. 

Les i'nfmctùms aux dispositions legales sont constatées, 
soit par les inspecteurs cioits, soit par tes inspecteurs ecctë­ 
siastùpees. Eiles sont portées à la connaissance du gouverne­ 
ment par les rapports dont il est parlé au» art. 8 et 18 (14). 

,.S'i ces rapports signalent des abus dans une ëco!e , te 
m'ùtistre de l'-intét•ie11,r en informe r administration dù-igeant 
l'école, et use des moyens propres a amener r oaiëcution. 
de la loi. 

Lorsque les abus sont constatés pal' le gouvernement et 
reconnus par lui constituer la non- exécutûJJZ de l'une des 
conditions essentielles de la loi", et que l'autorite diri/;eant 
l'école se refuse à les faire cesser, tes subsides communauo», 
prouinciau» et de l'État, seront retirés par 1m arrâtë royal 
motivé et inséré au moniteur. 

AnT. 27 (22). 

Les caisses de prévoyance actuellement existantes, sont 



( H ) 

maintcnucs ; cotte institution sci a introduite dut1~ les pro­ 
vinccs et les localités où elle n'existe poiut, 

Il pourra être établi, pnr les soins du g·ouverncwenl, 
une caisse centrale de prévoyance en faveur des instituteur ~ 
urbains. 

§ JI. - MOYENS ll
1
E"COUl\,\.GE)IJ.:,<Ç'l', 

Anr. 28 (28). 

Des bourses de fr. 200 au plus chacuue , seront ruisrs 
annuellement a la disposition du rrouvcrncment pour ètre 
accordées à des jeunes e:ens ou a des instituteurs peu favo­ 
risés cle la fortune cl qui font preuve d'aptitude, pour le, 
aider à suivre les cours (les écoles primaires, supérieures 
ou normales. 

Ces bourses pourront , après la sortie de ces écoles , èt l'l' 
continuées, pendant un terme qui'n'e.1:cedera pas trois années, 
à <les élèves-maîtres envoyés pour faire leur noviciat, soit 
comme assistant, soit comme instituteur dans les écoles 
communales. 

AuT. 29 (24). 

Dos concours pourront dire i'-nst-it-ués, soit par ressort 
cl' inspection, soit Jiar· canton, en rëu» issant les écot es ùuli.s­ 
tinctement ou etz séparant celles des villes d'avec celtes des 
campagnes. 

Ln participation à ces concours est obligatoire pom b, 
étahlissements soumis au régime de la présente loi, <'l facu 1- 
talive pour les écoles privées. 

Une bourse pourra être accordée por le conseil provin­ 
cial à celui des élèves qui , peu favorisé de la fortune, 
aura subi les épreuves du concours avec le plus de dis­ 
tinction, 

, An·1·. 30 (25). 

Le jmy d'examen est composé (le I'iuspecteur cantonal , 
de deux membres désignés par lu députation pcrrnuncnte 
<lu conseil provincial, d'un membre désigné par l'i nspcc­ 
teur provincial et d'un déléffué du chef du culte professé 
par la majorité des habitants. 

ART, 31 (26). 

Les concurrents sont examinés, c11 ce qui concerne 
l'instruction morale et religieuse, par un ministre de la 
communion à laquelle ils appartienuent. 
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ART, :-12 (27). 

Uu rl1!flcmeut préparé pnr l'inspecteur provincial cl 
arrêté pal' la députation permanente du conseil provincial, 
fixera les matières d'examen et déterminera le mode et la 
durée des concours , ainsi qnc l'époque à Inque lle ils au- 
1 ont lieu. 

TITRE iv. 
I Jes écoles primaires supërïeures et des écoles normales. 

§ I"'. - DES ÉCOLES PRHJAII\ES Slll'ElUEURES, 

AR'r. 33 (28). 

Des écoles primaires supcr1emos seront fondées pat· le 
g·ouvcrucment et entretenues avec le concours des com­ 
munes dans toutes les provinces ; il pomra en établir une 
dans chaque arrondissement judiciaire. 

Indëpendamment du local à fournir J)rl/' ta comsmcne , la 
port contributive de l'État ne pourra eiccëder , par ccoie , 
trois 11iille [runes annuellement. 

Les écoles modèles du c:ouverncmellt actuellement exis­ 
tantes) sont maintenues et prendront le titre cl'tcoLE r ar- 
11AIP,E surÉ!\IElJRE. 

A1w. 34 (29). 

Outre les objets énoncés dans l'art. 2, l'c11scÎ{{Ufrn1cnt 
dans ces écoles comprend : 

l" Les la 11gues française el fla mande, et , au lieu d" 
celle-ci, ta langue ul lein aude dans la province de Luxem­ 
bourg; 

2u L'urithrnétique , 

3° Le dessin, priucipulement le dessin linéaire, l'arpentage 
et les au tres a pplications de la géométrie pratique ; 

4" Des notions des sciences naturelles applicables aux 
usarres de la vie; 
5° La musique c t la gym nos tique; 
G0 Les élémcuts de la géoffraphic cl de l'histoire, et sur­ 

tout de la géographie et de l'histoire de la Belgique. 

§ ~. - tcorns .NORmALES, 

AR'l', 35 (30). 

li sera im mëdiatemeru établi par le gouvernement, deux 
écoles normales pour l'enseignement primaire : l'une, daus 
les provinces Harnan des; l'autre, dans les prov inces wallon nes . 
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Lran» chaque prooince, des cours normoua pourront être 
adj'oùit,ç pet1' le gouvernement à i'une dos écoles primaires 
supërieures. 

§ 3. - DISPOSI'rlO:NS C0111MUNES AUX. ÉCOLES PillUAIRES 

SUPÉRIEURES E'l' AUX f:COLES NORMALES, 

AnT. 36 (31). 

Indépendamment de la direction el de la surveillance 
par ticulièr e que le gouvernement exerce sur les écoles pri­ 
maires supérieures et sur les écoles normales, ces institu­ 
tions sont soumises au mode de direction et d'inspection 
ecclésiastique résultant des art , 6, § 2; 7, § 2 à 4; 8 et 9 
de la présente loi. 

Les instituteurs et professeurs des écoles normales et des 
écoles primaires supérieures sont nommés et révoqués par 
le gouvernement. 

Il -y aura dans chaque école normale uu ministre du culte, 
chargé de l'enseignement de la morale et de la religion. 

J)lSPOSITION FIN ALE. 

ART. 37 (32). 
Tous les trois ans, uu rapport sur l'état de l'instruction 

primaire sera présenté par le gouvernement, à la législa­ 
ture. 

1'1arnlons et ordonnons, etc. 


